
5. Tout membre qui n'a pas notifié son acceptation d'un amendement à la
date à laquelle ledit amendement entre en vigueur cesse d'être partie au présent
Accord à compter de cette date, à moins qu'il n'ait prouvé au Conseil qu'il n'a pu
accepter l'amendement en temps voulu par suite de difficultés rencontrées pour
mener à terme sa procédure constitutionnelle ou institutionnelle et que le Conseil
ne décide de prolonger pour ledit membre le délai d'acceptation. Ce membre n'est
pas lié par l'amendement tant qu'il n'a pas notifié qu'il accepte.

6. Si les conditions requises pour l'entrée en vigueur de l'amendement ne
sont pas satisfaites à la date fixée par le Conseil conformément au paragraphe 2 du
présent article, l'amendement est réputé retiré.

Article 41

RETRAIT

1. Tout membre peut dénoncer le présent Accord à tout moment après
l'entrée en vigueur de celui-ci, en notifiant son retrait par écrit au dépositaire. Il
informe simultanément le Conseil de la décision qu'il a prise.

2. Le retrait prend effet 90 jours après que le dépositaire en a reçu
notification.

3. Le retrait n'exonère pas les membres des obligations financières
contractées envers l'Organisation.

Article 42

EXCLUSION

Si le Conseil conclut qu'un membre a manqué aux obligations que le
présent Accord lui impose et s'il décide en outre que ce manquement entrave
sérieusement le fonctionnement de l'Accord, il peut en procédant à un vote
spécial conformément à l'article 12, exclure ce membre de l'Accord. Le Conseil
en donne immédiatement notification au dépositaire. Ledit membre cesse d'être
partie au présent Accord six mois après la date de la décision du Conseil.


